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Paris, le 30 OCT. 1990
NOTE

sur le projet de loi sur l'Eau

‑ooOoo‑

La bonne gestion de nos ressources en eau suppose que l'on sache résoudre deux problèmes très différents dans leur nature mais étroitement interconnectés :

a)
Il faut protéger certaines valeurs non marchandes de la ressource en eau (qualité de l'eau que nous buvons, équilibre des écosystèmes aquatiques, place de l'eau dans les paysages) contre les appétits des agents économiques pour qui l'eau est un facteur de production important (comme l'énergie ou les matières premières).

b)
Il faut aussi arbitrer entre ces agents économiques concurrents et allouer à chacun une part de ce bien économique dont l'offre est limitée.

Il est essentiel de ne jamais oublier que le premier objectif ne peut être atteint que si le second problème est correctement réglé. La protection des valeurs non marchandes de la ressource en eau relève de la fixation d'objectifs de qualité par la voie réglementaire. Mais on sait bien aujourd'hui que l'allocation d'une ressource limitée entre des demandeurs concurrents s'effectue de façon satisfaisante pour tous les produits pour lesquels on a su créer un marché et qu'il n'est guère d'exemple d'une répartition autoritaire par une administration qui soit efficace et équitable.

La quantité d'eau qu'un utilisateur a intérêt à employer pour l'exercice de son activité dépend très fortement du prix auquel il peut se procurer cette eau (dans un rapport qui peut aller de 10 à 1, voire de 10 à 0).

Lorsque divers utilisateurs souhaitent extraire d'une nappe souterraine plus d'eau qu'elle n'en peut fournir, trois solutions sont possibles :

l/ Interdire tout prélèvement supplémentaire au‑delà du niveau qui correspond au potentiel de la nappe ; mais alors que les premiers utilisateurs en place gaspillent une eau qu'ils ne paient pas, on interdit le développement d'une nouvelle activité.

2/ Fixer par voie d'autorisations révisables la quantité d'eau que chaque utilisateur peut prélever ; si l'on veut que l'ensemble des activités concernées s'exercent au moindre coût, il faut que les divers utilisateurs mettent en œuvre toutes les économies d'eau les moins coûteuses.

On peut aussi considérer que l'équité de la répartition de la ressource entre ces utilisateurs veut que l'on n'oblige pas l'un d'entre eux à dépenser 2 F pour économiser 1 m3 quand son voisin n'est pas tenu de dépenser plus de 0,5 F pour obtenir le même résultat.

La théorie économique nous enseigne que la solution optimale, en terme de coût global (qui peut aussi être considérée comme la solution équitable), est atteinte quand le coût du dernier m3 économisé chez chaque utilisateur est le même. Or, l'administration chargée de délivrer les autorisations est incapable de savoir ce qu'il en coûte à chaque utilisateur de se conformer à l'autorisation délivrée.

Le gaspillage de ressource engendré par cette solution est moindre que dans la précédente, mais il reste important.

3/ La troisième solution consiste à percevoir une redevance sur tous les prélèvements, redevance dont le niveau soit tel qu'il provoque chez l'ensemble des utilisateurs toutes les initiatives voulues pour que le prélèvement total n'excède pas le potentiel naturel de la nappe (ou bien encore dont le niveau soit égal au coût d'une réalimentation de la nappe qui accroisse son potentiel jusqu'au niveau de la demande). Cette approche permet d'atteindre l'optimum évoqué ci‑dessus.

Une analyse semblable peut être faite pour répartir entre les pollueurs le potentiel d'absorption d'un cours d'eau compatible avec l'objectif de qualité qu'on lui assigne.

Il faut souligner que l'adoption d'une approche économique (troisième solution) permet aussi bien de minimiser le coût d'une limitation des prélèvements et des rejets à un niveau donné, que de minimiser les prélèvements et les rejets pour un budget donné qui serait consacré à limiter les perturbations apportées à la ressource. L'approche économique permet donc une plus grande efficacité pour la protection des valeurs non marchandes de la ressource en eau.

1 ‑ Les Agences de l’Eau

La loi de 1964 a, pour la première fois, tiré les conséquen​ces de cet enseignement essentiel de nos économies modernes, en instaurant les redevances des agences financières de bassin. L'originalité des agences résidait moins dans les aides qu'elles devaient distribuer que dans leurs redevances qui devaient ébaucher un marché de l'eau où chaque utilisateur paierait ses prélèvements en fonction de la valeur de l'eau qu'il prélève et acquitterait pour ses rejets une redevance représentative du coût des nuisances qu'il provoque.

Pour une gestion efficace de nos ressources en eau il eût fallu que les redevances des agences croissent en monnaie constante et soient de plus en plus modulées dans l'espace et dans le temps, comme le sont la valeur de l'eau dans son site et le coût des pollutions. En fait, sous des pressions diverses, les redevances des agences sont restées à des niveaux insuffisants et surtout ont eu tendance à s'uniformiser : la mutualisation du coût de la gestion de la ressource eau l'a emporté sur le souci de responsabiliser chaque utilisateur sur les conséquences de ses actes.

La présente loi devrait s'attacher à conforter et amplifier ce qui a été amorcé en 1964 et accroître le rôle des redevances des agences de bassin dans l'allocation des ressources en eau, la réglementa​tion ne venant qu'en appoint, lorsque l'action des agences ne suffit pas.

L'annexe ci‑jointe suggère un certain nombre de modifications du Titre IV du projet de loi pour permettre aux agences de l'eau de prélever des redevances plus élevées et surtout plus modulées dans l'espace et dans le temps.

Pour que les agences soient autorisées à prélever des redevances plus élevées, il est proposé que, à défaut d'une domanialisa​tion de la ressource en eau, les agences concourent au budget de l'Etat pour couvrir toutes les dépenses que celui‑ci engage dans le domaine de l'eau et qu'elles contribuent aux dépenses de fonctionnement des ouvrages d'intérêt commun au bassin et pas seulement aux coûts de leur création.

Pour que les agences de bassin soient mieux aptes à responsa​biliser tous les utilisateurs d'eau par des redevances qui instaurent peu à peu un marché de l'eau, il est souhaitable que la taille des quatre plus grandes d'entre elles soit fortement réduite par augmentation du nombre des agences. Des agences plus proches du terrain sont nécessaires pour concevoir et expliquer une politique qui conduise à des redevances plus fortes et modulées.

II ‑ Une action réglementaire mieux articulée avec celle des agences de l’eau

Il convient de réexaminer un certain nombre de dispositions réglementaires proposées par les Titres I et II du projet pour affirmer la préférence à donner à l'intervention des agences de l'eau sur l'action réglementaire : certains inconvénients de cette approche réglementaire ont été soulignés ci‑dessus et sa mise en œuvre exigerait de nombreux fonctionnaires qui seraient mieux utilisés à exercer efficacement les tâches de police dans les domaines où l'approche économique est inopérante.

Dans cette perspective, il est suggéré :

a)
de mettre en œuvre efficacement une obligation générale de déclaration et de mesure des prélèvements et rejets et de limiter les autorisations préalables aux cas où elles sont vraiment nécessaires. L'enregistrement des déclarations et le contrÔle de la mesure des prélèvements et rejets pourraient être pris en charge par les agences de l'eau puisqu'il s'agit là des actes de base indispensables à l'approche économique de la gestion de l'eau.

./.

b)
de n'instaurer un régime d'autorisation Préalable pour les prélève​ments d'eaux souterraines (1) que dans les cas peu nombreux où l'exploitation de l'aquifère s'approche des limites de son potentiel. En effet, si un seul ouvrage de prélèvement dans un cours d'eau peut y apporter des perturbations importantes et mérite souvent une autorisa​tion préalable, il n'en va pas de même dans une nappe souterraine ; mais surtout l'expérience montre, que dans les quelques cas où un régime d'autorisation préalable a été instauré, il a débouché sur une gestion très malthusienne de la ressource :

* les ressources en eau souterraine sont très mal connues tant que l'on n'a pas poussé l'aquifère au voisinage de la surexploitation (situation très différente des eaux de surface où la ressource est visible et connue)

* tout accroissement des prélèvements s'accompagne d'une baisse de niveau qui n'est pas synonyme de surexploitation mais provoque une attitude très défensive des utilisateurs déjà installés vis-à-vis de toute nouvelle demande d'autorisation.

Pour ces deux raisons, non seulement l'Administration ne sait pas, comme il a été dit plus haut, faire une répartition efficace et équitable entre les divers usagers, mais encore elle est fortement incitée à limiter les autorisations en deçà des possibilités réelles de la nappe.

Un régime d'autorisation ne devrait être instauré qu'après mise en place d'une redevance spécifique élevée de l'agence de l'eau qui permette de faire une étude fouillée de la nappe et de préparer les opérations nécessaires pour ajuster l'offre et la demande ; cet ajustement doit pouvoir se faire en réduisant ou même supprimant les prélèvements d'un ou plusieurs utilisateurs, mais, contrairement à ce que prévoit le projet de loi, il n'y a aucune raison que cette révision des autorisations concernées se fasse sans indemnisation. Cette révision d'une ou plusieurs autorisations étant faite au bénéfice de l'équilibre de l'aquifère, son coût devrait en être réparti entre tous les utilisateurs de la nappe par l'intermédiaire de l'agence de l'eau.

c) d'affirmer que la priorité dans l'utilisation des eaux souterraines doit être accordée aux adductions d'eau potable sur les prélèvements directs de l'industrie et de l'agriculture : cette priorité doit prendre la forme d'une possibilité d'expropriation des captages des entreprises industrielles ou agricoles, au bénéfice de l'alimentation en eau potable (expropriation indemnisée comme il est dit ci‑dessus) ; mais la formule des "aires de protection quantitative" (suggérée à l'article 4 du projet de loi) destinées à interdire a priori tout prélèvement pour préserver les besoins futurs en eau potable de la population devrait être écartée : elle conduirait, en effet, à stériliser durablement des ressources en eau qui pourraient être fort utiles à l'agriculture et à l'industrie avant d'être un jour nécessaires à la population.

Il est au contraire de l'intérêt de la satisfaction des besoins futurs en eau potable que l'on soit éclairé sur les capacités réelles de l'aquifère par des prélèvements qui pourront être supprimés le jour où ce sera nécessaire (Cette approche fut appliquée plusieurs fois dès les premières années de l'agence Artois‑Picardie). Par ailleurs, cette disposition risque fort de conduire à une situation où les besoins de l'industrie et de l'agriculture seraient satisfaits par l'adduction publique, au prix d'un surinvestissement en canalisations et d'une concentration des prélèvements au niveau du champ captant de cette adduction ; une telle concentration est défavorable à la bonne exploitation de la nappe, alors que les besoins des entreprises auraient pu l'être, au moindre coût pour la collectivité, par des forages implantés au lieu même de l'utilisation : l'essentiel est de pouvoir éviter le gaspillage de l'eau par des redevances élevées perçues sur les prélèvements des activités économiques.

L'annexe ci‑jointe propose les modifications qui, dans les Titres I et II du projet de loi, permettraient la prise en compte des considérations qui précèdent.






























Yves  MARTIN

‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑

(1) En tout cas pour les aquifères profonds qui ne sont pas les nappes alluviales d'accompagnement des cours d'eau.

A N N E X E

Les considérations exposées dans la note conduisant à faire les remarques et suggestions suivantes sur le projet de loi.

1) Permettre aux agences de percevoir des redevances élevées et modulées dans le temps et dans l'espace

Une façon radicale d'y parvenir eût pu être de domanialiser la ressource en eau, ce qui eût rendu légitime le fait que (via les agences de l'eau)l'Etat vende cette ressource aux usagers de l'eau à un tarif qui assure l'optimum économique de son allocation entre les divers demandeurs.

Bien que les droits d'usage de l'eau inscrits dans le code civil soient dès à présent très fortement réglementés, le projet de loi ne prévoit pas de franchir le pas de la domanialisation ; on doit peut être le regretter.

En l'absence de domanialisation de la ressource en eau, il est possible de renforcer le rôle incitatif des redevances des agences, à partir du cadre juridique actuel.

1.1. ‑ Il convient d'abord que les agences voient .croître leurs charges, puisque le volume de leurs redevances est lié à celui de ces charges. Cette croissance doit se faire bien entendu dans un souci d'efficacité.

‑ Les agences devraient être autorisées à contribuer non seulement à la réalisation des ouvrages d'intérêt général mais aussi (et au même taux) à leur fonctionnement. En effet, en ne subventionnant que l'investissement les agences induisent des distorsions dans le comportement des maîtres d'ouvrages qui sont incités à surinvestir pour minimiser les coûts de fonctionnement et à négliger l'entretien de leurs installations.

‑
Elles ne devraient pas faire de distinction entre les pollueurs anciens et nouveaux.

‑ Elles devraient enfin, par voie de fonds de concours au budget de l'Etat, couvrir toutes les dépenses que celui‑ci consacre à l'eau (police des eaux, contrôles sanitaires, réseaux de mesures ‑ y compris pluviométrie ‑études et recherches sur l'eau, subventions d'équipement). D'autres recettes de l'Etat seraient réduites pour que la contribution des agences à son budget ne se traduise pas par une augmentation des prélèvements obligatoires. Le 41 alinéa de l'art 14 de la loi de 1964 serait rédigé ainsi :

« L'agence contribue, notamment par voie de fonds de concours au budget de l'Etat, à l'information des maîtres d'ouvrages et du public, à l'exécution d'études et de recherches, à la création et à l'exploitation de réseaux de mesures, à la gestion de banques de données, à la réalisation et à l'exploitation d'ouvrages d'intérêt général et pourvoit à ses dépenses de fonctionnement ... »

L'alinéa suivant serait modifié comme suit « L'agence attribue des subventions et des prêts aux personnes publiques et privées pour l'exécution et l'exploitation de travaux d'intérêt commun... 

Elle peut participer financièrement aux efforts de dépollution ou de réduction des prélèvements entraînant des suppléments de dépenses ou des pertes de recettes pour leur auteur ».

1.2.

‑ Il convient ensuite que les agences puissent

percevoir des redevances incitatives

Ces redevances doivent avoir une assiette que chaque redevable puisse réduire en modifiant son comportement dans un sens conforme à une meilleure gestion de la ressource : on ne dira jamais assez l'importance de la mesure des prélèvements et des rejets. Le coût de ces mesures ne doit pas être considéré comme excessif sous prétexte qu'il représente un pourcentage non négligeable des redevances (comparé au coût de perception des impôts) : la mesure est la première étape indispensable de toute gestion de la ressource en eau.

Le taux des redevances doit être beaucoup plus modulé, dans l'espace et dans le temps qu'il ne l'est actuellement.

‑ en matière de pollution il faut d'abord distinguer la période d'étiage du reste de l'année, afin d'induire des initiatives spécifiques aux étiages sévères (réductions d'activités, stockages d'effluents, épuration plus poussée par adjonction de réactifs ... ). Il faut aussi tenir compte de ce que les effets du rejet d'une même quantité de polluant sont très différents d'un point à un autre selon le débit et l'objectif de qualité du milieu récepteur.

‑ en matière de prélèvements, il n'y a de véritables difficultés permanentes que sur une faible fraction (10% ?) de nos nappes souterraines et les difficultés rencontrées sur les eaux de surface ne sont que saisonnières. La valeur de l'eau dans son site, telle qu'elle résulte des coûts des actions de développement de la ressource ou de contraction de la demande qui sont nécessaires là où il y a de réels problèmes, est très différente d'un point à l'autre du territoire.

Les redevances, comme les travaux de l'agence doivent refléter cette grande hétérogénéité, pour la pollution, comme pour les prélèvements.

Le 6° alinéa de l'art 14 de la loi de 1964 devrait être modifié comme suit :

« L'agence établit et perçoit sur les personnes publiques ou privées des redevances, dans la mesure où elles rendent nécessaire ou utile l'intervention de l'agence ou dans la mesure où elles y trouvent leur intérêt. Le taux de ces redevances est modulé en fonction des circonstances de temps et de lieu de nature à influer sur la valeur de la ressource et sur les nuisances occasionnées par la pollution... » 

L'exposé des motifs du projet de loi devrait dire explicitement que le but poursuivi est de rapprocher progressivement les redevances de la valeur de l'eau dans son site et du coût des pollutions : l'étape de mutualisation du coût de gestion de la ressource en eau est dépassée, il faut à présent responsabiliser chaque usager de l'eau.

Le premier alinéa de l'article 14‑1 devrait être rédigé ainsi :

« En ce qui concerne la détérioration de la qualité de l'eau, les redevances prévues à l'article 14 ci‑dessus sont établies et perçues par les agences de l'eau du fait de pollutions directes ou indirectes, d'origine ponctuelle ou diffuse , chroniques ou accidentelles notamment domestiques, industrielles ou agricoles.

Dans le cas des pollutions chroniques, les redevances sont assises sur la quantité de pollution produite durant le jour moyen d'activité polluante du mois au cours duquel la pollution produite, mesurée ou à défaut estimée forfaitairement est maximale ;

Dans le cas des pollutions accidentelles, les redevances sont assises sur la pollution déversée le jour de l'accident.

Dans tous les cas il pourra être tenu compte des pollutions déversées d'une part dans la période des eaux moyennes ou hautes et d'autre part dans la période d'étiage ».



Le projet d'art 14‑2 mérite d'être modifié ; car les redevances concernant les aspects quantitatifs de la ressource doivent essentiellement être assises sur les quantités prélevées et non restituées dans le même lieu, le même milieu et à 
la même époque ; elles seules en effet sont incitatives et peuvent contribuer à induire une amélioration du comportement des utilisateurs d'eau. Il n'y a ni fondement juridique ni utilité à percevoir des redevances sur les simples prélèvements avec restitution dans le même lieu, le même milieu et la
 même époque.

Il faudrait par ailleurs expliciter que ces redevances ne sont dues que pour autant que la non restitution dans le même lieu, le même milieu et à la même époque a pour effet de rendre plus difficile l'ajustement de l'offre et de la demande en eau, car il est des restitutions différées ou éloignées du prélèvement qui sont favorables.

1.3. ‑ L'intervention du Parlement ne devrait pas faire obstacle à une modulation des redevances dont le bien fondé est plus perceptible au niveau d'un bassin ou sous‑bassin qu'au niveau national.

Le Parlement pourrait :

‑ décider chaque année du niveau de la contribution de chaque agence au budget de l'Etat.

‑ fixer le montant d'une redevance de base perçue sur tous les prélèvements et destinée à couvrir les frais généraux relatifs à l'acquisition des connaissances de base nécessaires à la gestion de la ressource et à la police des eaux.

- fixer le montant maximal du budget d'intervention de chaque agence.

2. ‑ La réglementation en matière de prélèvements d'eau ne devrait porter que sur les cas où l'adaptation de l'offre et de la demande ne peut être assurée par l'intervention des agences de l'eau.
2.1. à l'art 3 et en d'autres articles du projet où l'on parle « d'autorisation ou déclaration » il est opportun d'inverser les termes pour souligner que la déclaration est l'acte de base et que l'autorisation est un degré supérieur d'intervention qui, pour les eaux souterraines notamment, devrait être peu fréquent.

Le premier alinéa de l'art 3 devrait être complété comme suit « Les prélèvements dans les eaux souterraines, autres que les nappes alluviales d'accompagnement des cours d'eau, ne peuvent être soumis à autorisation que dans les aquifères où l'agence de l'eau est intervenue pour ajuster l'offre et la demande en eau souterraine ».

2.2. ‑ le futur article 3‑5 de la loi de 1964 modifiée devrait expliciter que les données enregistrées dans la mesure des prélèvements et déversements doivent être tenues... « à la disposition de l'autorité administrative ainsi que des agences de l'eau et des autres personnes morales de droit public ... » 

2.3. ‑ le futur art 3‑3 sur le refus des autorisations devrait prévoir que ce refus ne peut être prononcé que « si les intérêts visés à l'art 1 ne peuvent être sauvegardés malgré la mise en œuvre des redevances et des aides de l'agence de l'eau ». ou encore « ... sous la même réserve concernant l'intervention de l'agence de l'eau, s'il existe une autre ressource en eau ou un autre milieu récepteur dont l'utilisation est préférable... »

        2‑4 ‑ le futur art 3‑4 ne devrait pas permettre la révision, voire la suppression, d'une autorisation sans indemnités, lorsqu'il s'agit d'arbitrer entre les intérêts de divers agents économiques. Ici encore l'intervention de l'agence de l'eau est la bonne formule.

La première phrase de cet article pourrait être rédigée ainsi : «-... les autorisations équivalentes au sens
de l'art 3‑1 et les droits fondés en titre
peuvent être modifiés, retirés ou supprimés. Ces modifications, retraits ou suppressions ne peuvent être prononcées sans

indemnités
lorsqu'ils sont rendus nécessaires par
des arbitrages entre les divers usages économiques de l'eau
; lorsqu’un tel
arbitrage est nécessaire,
le coût de l'indemnisation est supporté par l'agence de l'eau qui le répercute, par ses redevances sur tous ceux qui ont rendu

nécessaire ou utile la modification des autorisations ou
y trouvent leur intérêt. Le décret en Conseil d'Etat détermine les conditions dans lesquelles des modifications retraits
ou suppressions peuvent intervenir sans indemnité... »

2.5 ‑ Le § I du projet du nouvel art 4 de la loi de 1964 relatif aux aires de protection quantitative devrait être remplacé par la disposition suivante :

« Lorsque des prélèvements d'eau effectués pour la satisfaction de besoins autres que l'approvisionnement en eau potable de la population, compromettent cet approvisionnement, une déclaration d'utilité publique peut prononcer l'interdiction de ces prélèvements et l'expropriation des ouvrages de captage correspondants. L'indemnisation des utilisateurs des prélèvements interdits et des propriétaires des ouvrages de captage correspondants est prise en charge par l'agence de l'eau dans les conditions prévues à l'art 3‑4. »

2.6 ‑ L'art 13 relatif à l'affectation d'un certain débit issu d'un aménagement hydraulique réalisé sur un cours d'eau, instaure une voie de gestion de la ressource en eau opposée à celle mise en œuvre par les agences de l'eau. Si les utilisateurs d'eau d'un bassin (ou sous‑bassin) ont une demande globale telle qu'un aménagement hydraulique soit nécessaire pour accroître la ressource, il est souhaitable que l'agence de l'eau finance cet ouvrage (
), et que tous ceux qui l'ont rendu nécessaire ou utile ou y trouvent leur intérêt acquittent une redevance spécifique qui conduit à l'équilibre de l'offre et de la demande. L'approche réglementaire proposée ici, qui est d'une grande complexité de mise en œuvre (elle implique la révision de toutes les autorisations de prélèvement dans le bassin concerné), conduit à faire payer très cher par une catégorie d'usagers, à qui le débit serait réservé, le coût de l'aménagement hydraulique, sans que les autres utilisateurs qui l'auraient également rendu nécessaire participent à son financement et donc adaptent leur comportement à la valeur de l'eau.

Cette approche ne devrait être mise en œuvre que dans les seuls cas où l'intervention de l'agence de l'eau serait inopérante (si toutefois de tels cas existent ?).

Le premier alinéa de l'art 13 devrait être complété comme suit :

« ... loi no 87‑565 du 22 Juillet 1987. Toutefois cette procédure ne pourra être mise en œuvre que si l'intervention de l'agence de l'eau par ses aides et ses redevances ne permet vas d'assurer le financement des aménagements susvisés et d'ajuster la demande en eau en période d'étiage aux ressources disponibles ».

2.7 ‑ Si tous les § précédents suggèrent de ne pas alourdir l'action réglementaire dans tous les cas où l'intervention des agences de l'eau peut être plus efficace, on doit souligner à quel point il est indispensable que des moyens suffisants soient consacrés à la police des eaux dans les domaines où cette intervention des agences de l'eau ne suffit pas : la priorité est certainement d'assurer la protection des nappes souterraines contre la pollution, compte tenu du caractère peu réversible de ces pollutions. A ce propos, les dispositions relatives à l'abandon des forages (art 5‑1 de la loi de 1964 modifiée) devraient être complétées par une obligation de déclaration de cet abandon.

Le contrôle de la bonne exécution des déclarations de prélèvement, et d'abandon dans le cas des forages, est une charge lourde et ingrate que la police des eaux doit assurer de façon efficace pour que l'outil incitatif des agences de l'eau, et l'outil réglementaire, lorsqu'il y a lieu, fonctionnent correctement.

Les moyens fatalement limités dont disposent les services de police des eaux, ne leur permettront pas de gérer en outre correctement des procédures d'autorisations des prélèvements si celles‑ci devaient être trop nombreuses.

(1) ou contribue à son financement s'il a plusieurs objets dont 	celui de satisfaire la demande susvisée.








